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École doctorale des sciences juridiques, politiques et de gestion
Appel à candidatures
CONTRATS DOCTORAUX 2025-2028
Qu’est-ce qu’un contrat doctoral ?

L’école doctorale n° 74 organise chaque année le concours des contrats doctoraux. Ces contrats sont financés : 

1/ soit à 100% par l’université de Lille sur fonds propres, sur sujet librement défini entre le candidat et le directeur de thèse

2/ soit à 100% par l’université de Lille, sur sujets dits « labellisés », GRAEL, proposés par les directeurs de thèse et présélectionnés par l’université

3/ soit à 50% par la Région Hauts de France, sur une liste de sujets proposés par les directeurs de thèses, présélectionnés par la Région (le cofinanceur pouvant être trouvé librement par le candidat). 

Le contrat doctoral est un financement sous la forme d’un salaire versé par l'établissement d'inscription dans le cadre d'un contrat à durée déterminée de 3 ans. Il permet au doctorant de se consacrer pleinement et exclusivement à ses travaux de recherche pour la préparation de sa thèse. 
Les contrats doctoraux ne sont pas cumulables avec un autre mode de financement.
Les candidats retenus bénéficieront :
· de l’accès à une offre de formation fondamentale, de méthode et d’aide à la définition de leur projet professionnel ;
· d’un encadrement scientifique offert par nos unités de recherche et d’une centaine d’enseignants chercheurs habilités à diriger les recherches.
· d’une aide spécifique dès lors qu’ils présentent un projet visant, en liaison avec un laboratoire, à accélérer un processus d’investigation ou de maîtrise des méthodes ou à internationaliser une problématique et un corpus de références. 
Se porter candidat 
École doctorale SJPG
1 place Déliot, BP 629, 59024 Lille Cedex
Contact: Sophie RANCHY (bureau R 3-49) 0320907564
Sophie.Ranchy@univ-lille.fr
Les candidats devront :
1. répondre aux conditions fixées par le décret n°2016-1173 du 29 août 2016 relatif aux doctorants contractuels des établissements publics d'enseignement supérieur ou de recherche, dont l'objet est de faciliter l'insertion professionnelle des doctorants et à simplifier la gestion des contrats par les établissements.
2. prendre connaissance de la procédure d’attribution des contrats doctoraux, reproduite à la fin de ce document, affichée à l'école doctorale et publiée sur le site internet de l'école doctorale (http://edsjpg.univ-lille.fr)
3. remplir le dossier de candidature, y joindre les pièces complémentaires et déposer l’ensemble pour le 23 mai 2025 (midi - 12 h.) dans les locaux de l’école doctorale. Tout dossier déposé ou reçu après cette date sera irrecevable.
Examen des candidatures 
Modalités de sélection
· Le conseil de l’école doctorale se prononcera sur la qualité de votre projet de recherche auquel vous devez apporter le plus grand soin. En rédigeant votre projet vous veillerez à faire le point sur l'état des travaux dans le domaine notamment en présentant une bibliographie provisoire et sélective.
· Les thématiques sont « ouvertes à la mobilité » : les candidatures peuvent provenir de tous les établissements. 
· Les sujets des thèses devront impérativement s’inscrire soit dans une des thématiques décrites dans ce document (en lien avec les axes de recherche des laboratoires), soit dans un des sujets retenus par la Région et l’université (dans le cadre des sujets labellisés ou GRAEL).
Première phase : sélection sur dossiers
· Le conseil de l’école doctorale se réunira le 03 juin 2025 pour examiner les dossiers et sélectionner les candidats qui seront entendus en entretien. Les candidats seront prévenus par courrier électronique de leur heure de passage. Les candidats dont le dossier est rejeté seront également prévenus par courrier électronique.
Deuxième phase : audition des candidats sélectionnés sur dossier
· Le conseil de l’école doctorale  se réunira le 05 juin 2025 pour auditionner les candidats. Il se réunit sous la présidence du directeur de l’école doctorale ou de son représentant s’il a un candidat. 
· Chaque membre du jury dispose du texte écrit du projet. L’ordre de passage des candidats se fait par ordre alphabétique à partir d’une première lettre tirée au sort. Chaque candidat reçoit une convocation par courrier électronique avec une heure de passage. L’audition du projet s’accompagne de questions pour une durée de quinze minutes.
· Un vote clôt les auditions. Il intervient place par place, par ordre de mérite. En cas de besoin une liste complémentaire est prévue. Il est convenu que ce vote sera la proposition du directeur de l’école doctorale au Président de l’établissementqui prend la décision finale.
Phase finale 
· Les résultats seront transmis aux candidats une fois que les résultats définitifs de leur diplôme de Master 2 seront connus.
 Liste des thématiques
Les candidats qui souhaitent déposer un projet de thèse qui n'entrerait pas dans les thématiques définies ci-dessous peuvent déposer un dossier à condition que leur sujet de thèse entre dans un des axes de recherche d'un laboratoire. Pour connaître ces axes de recherche, nous vous invitons à consulter les sites internet des laboratoires et/ou à contacter le directeur du laboratoire concerné (les noms et adresses de courriels sont référencés dans ce document).
Comme pour les dossiers entrant dans les thématiques, la demande de dossier doit être signée par le directeur de thèse et le directeur du laboratoire de rattachement.
Nous vous incitons à envoyer un CV et un projet de recherche au responsable scientifique que vous contactez.
Thématiques du LUMEN

Sujet GRAEL :

· Création et partage de la valeur dans le contexte de la transition de la distribution vers un Business Model soutenable, Dr. Isabelle COLLIN-LACHAUD (isabelle.collin-lachaud@univ-lille.fr)

Sujet cofinancé par la Région Hauts-de-France : 

· Imbrication de Business models au sein d’un écosystème circulaire. Logiques de création et de capture de valeur lors du passage à l’échelle, dir. Xavier WEPPE (xavier.weppe@univ-lille.fr)

1. Axe ARTE (Allocation des Ressources et Trajectoires d’Entreprises)

Responsable : fredj.jawadi@univ-lille.fr 

Thématiques :

· Les opérations de fusions et acquisitions

· Les opérations de financement, de restructuration

· La caractérisation des dynamiques de prix sur les marchés d’actifs

· Les modèles de prévisions de faillites

· L’allocation des budgets et les méthodes de calcul des coûts

· Les conséquences en termes de valorisation de la dynamique des coûts (et notamment du comportement asymétrique - Sticky costs)

· Les stratégies de communication des entreprises (Gestion de résultat, dimension narrative dans la communication financière, timing des annonces…)

· Les biais comportementaux dans les décisions d’investissement

· La pertinence et le contenu informationnel du rapport d’audit, des prévisions d’analystes pour les investisseurs

2. Axe CCM (Consommation, Culture et Marchés) 

Responsable : helene.gorge@univ-lille.fr 

Thématiques :

· Identité et culture de consommation (individuelle et collective)
· Développement durable et culture de consommation
· Vulnérabilité et santé publique
· Enjeux de la prévention
· Politiques publiques et marketing
· Histoire de la consommation 
· Culture matérielle 
· Enjeux de l'économie circulaire 
· Nouveaux modèles économiques et consommation 
· Sobriété et décroissance en marketing
· Consommation d'espaces et territoires en transitions
· Marchandisation de la santé
· Consommateurs désavantagés et vulnérables
· Pratiques, consommateurs et culture de consommation dans l'économie circulaire.

· Marketing, dynamiques de marchés et culture de consommation dans une société de la post-croissance.

· Critical Marketing.

· Marchés de la santé et transformations des patients-consommateurs et usagers 

3. Axe DHAMI (Développements Humains, Alternatives Managériales et Innovations)

Responsable : dominique.besson@univ-lille.fr
Thématiques :

· Évolution des pratiques de management et de travail 
· Les représentations dominantes de l’action collective, leurs manifestations concrètes (formes d’instrumentations de gestion en particulier)
· Transitions, dynamiques d'innovation et approches sectorielles (secteurs de l'économie sociale et solidaire, de la santé et du médico-social, et milieu associatif)
· Régulations et mondialisation : problématiques de gouvernance, de régulations institutionnelles et de mondialisation

· Approches alternatives et réflexives de la pédagogie et de la formation en management
4. Axe GRAF (Gouvernance et Régulation de l’Activité Financière) 

Responsable : eric.severin@univ-lille.fr
Thématiques :

· Régulation bancaire et offre de crédit

· Régulation bancaire et risque systémique

· Performance du droit des entreprises en difficultés

· Normalisation comptable et mesure du risque des instruments financiers

· Reconnaissance, comptabilisation et évaluation des immatériels

· Valorisation et comptabilisation des quotas d’émission de CO2

· Gouvernance et administrateurs indépendants

· Efficacité des codes et des prescriptions (sociétales, éthiques, environnementales…) en matière de bonne gouvernance

· RSE, performance, échec

· Spécificités des entreprises à tarif régulé (« utilities », notamment le secteur de l’énergie) en matière de reporting, de gestion financière et d’évaluation

5. Axe MTD (Marketing Transformatif, Distribution)

Responsable : annabel.salerno@univ-lille.fr 

Thématiques :

· Marketing transformatif commercial, social et de santé (techniques de persuasion) 

· Distribution & intelligence artificielle 

· Distribution & post-croissance 

· Commerce circulaire et stratégies de prix 

· Distribution et innovation de business models durables 

· Commerce et fragmentation de la société : quels modèles théoriques ? 

· Apports actuels et futurs de l’IA au secteur de la santé 

· Le patient « co-producteur » de ses soins grâce au numérique 

· Les apports du « quali-quanti » dans le cadre de la démocratie sanitaire 

· Les jumeaux numériques à la place des moteurs de recommandation 

· L’analyse multicritères et l'IA pour l’aide à la décision marketing 

· Innovation financière : fintech, néo-banque, open banking, crypto-actifs et blokchain. 

· Inclusion financière et littératie financière : leviers de la résilience 

· Marketing vert, finance durable et performance financière : vers un équilibre entre prospérité et responsabilité 

· Comprendre et influencer l'évolution du comportement du consommateur : vers une consommation responsable et durable 

· L'éthique des annonces marketing et financières : entre influence, transparence et performance 

· Intelligence artificielle (IA) et performances commerciales et financières : vers une synergie optimisée 

6. Axe SOIE (Stratégie, Organisation, Innovation et Entrepreneuriat)

Responsable : xavier.weppe@univ-lille.fr 

Thématiques :

· Nouvelles formes organisationnelles (Plateformes, Méta-organisations, Partenariats Publics-Privés) 
· Innovations de business models (BM de plateformes, BM circulaires, Business models sociaux, BM durables, innovation de BM dans le secteur des professions réglementées), 
· Innovations managériales (organisation inclusive, dispositifs d’ouverture de la stratégie, introduction des logiques de parcours dans le champ sanitaire), 
· Modes relationnels originaux entre entreprises (coopétition) ou entre organisations (coordination dans les projets transfrontaliers, coordination dans les mégaprojets.

· Modes d’organisation en projet, réseau d’entreprises, organisations résiliente) 

· Changements de business models & transition écologique

· Business models régénératifs 

· Valorisation et dévalorisation des ressources

· Apprentissage et routines organisationnelles

· Résilience organisationnelle

· Place de la nature dans la gouvernance des organisations

Thématiques proposées par le CERAPS 
Le laboratoire a vocation à accueillir tout projet doctoral qui rentrerait dans l’un de ses axes de recherche  

Axe 1 : Gérer le vivant. Action publique et mobilisations. 

Axe 2 : Représenter les intérêts sociaux.

Axe 3 : Territoires : conflictualité, inégalités et différenciation de l’action publique

Axe transversal : Les technologies innovantes, instruments de reconfiguration des rapports public / privé

Pour la sélection 2025, les thématiques suivantes seront privilégiées :

1. « Bien boire », un acte politique ? Les vins « bio » et « nature », entre engagement écologique et pratiques distinctives de consommation

Les recherches sur les mouvements de consommation engagée ont mis en évidence en quoi les pratiques d’achat et d’alimentation peuvent s’inscrire dans un espace politique de contestation sociale. Si les mobilisations autour des enjeux écologiques et sanitaires du « bien manger » ont donné lieu à de nombreux travaux, la cause du « bien boire » reste à étudier. Enquêter sur les acteurs qui entreprennent de l’associer à la production et à la consommation de vins dits « non conventionnels », sur les modes d’engagement collectifs et les comportements individuels qu’elle motive, sur le système de normes et valeurs qu’elle légitime apportera un double éclairage, d’une part, sur les processus de politisation du quotidien et des pratiques ordinaires et, d’autre part, sur les formes de distinction sociale, justifiées par un engagement écologique. À cet effet, il s’agira de croiser des méthodes quantitatives et qualitatives sur plusieurs terrains dans une perspective comparative.

Cette thématique s’inscrit dans l’axe 1 du laboratoire.

Contact : Isabelle Bruno (isabelle.bruno@univ-lille.fr )

2. « L’IA générative pour les sciences » : outil de recherche ou instrument d’action publique ? Étude comparée de la mise en œuvre des politiques de promotion de « l’intelligence artificielle » dans les laboratoires scientifiques.

Au croisement de la sociologie de l’action publique et des études sociales des sciences et des techniques (STS), cette recherche se propose d’étudier la mise en œuvre des politiques de promotion de l’Intelligence artificielle (IA) dite générative engagées ces dernières années par le ministère français de l’ESR, par certains organismes de recherche (dont le CNRS) et universités (dont l’Université de Lille). Par une enquête de type ethnographique au sein de deux laboratoires, l’un de sciences expérimentales, l’autre de sciences sociales, il s’agira de documenter « sur le vif » comment les dispositifs d’IA sont envisagés par les chercheuses et chercheurs, dans quelle mesure ils intègrent leurs routines de travail individuelles et collectives, à quelles fins cognitives ou pratiques, avec quels effets épistémologiques et organisationnels, et contre quelles formes de résistance manifestes ou latentes. L’analyse des données d’observation et d’entretien ainsi recueillies entend apporter un éclairage sur les manières concrètes dont l’IA générative équipe les processus de production et de valorisation des savoirs, les informe et leur donne forme. Ce faisant, elle interrogera en quoi ces dispositifs orientent les pratiques scientifiques, autrement dit dans quelle mesure ils participent du gouvernement de la recherche. 

Cette thématique s’inscrit dans l’axe transversal du laboratoire.

Contact : Isabelle Bruno (isabelle.bruno@univ-lille.fr)

3. Action publique et développement des écoles de commerce privées 

Alors que l’école publique et les grandes écoles privées ont donné lieu à tout un pan de la littérature de science politique, les écoles de commerce privées à but lucratif sont encore sous-étudiées, alors qu'elles se développent partout en France. A l’intersection de la science politique, de la sociologie de l’éducation et de la sociologie du travail, cette thématique vise à analyser l’émergence de ce nouveau segment plutôt dominé dans le champ de l’enseignement privé, en interrogeant les politiques publiques qui encouragent le développement de l'apprentissage en alternance mais aussi les relations que ces écoles déploient avec le monde des entreprises. Cette thématique permet également d'étudier les caractéristiques sociales des enseignant·es et des étudiant·es qui rejoignent ces écoles et leur socialisation au métier de commercial et, en creux, à l'Etat. 

Cette thématique s’inscrit dans l’axe 3 du laboratoire.

Contact : Aude Lejeune (aude.lejeune@univ-lille.fr)

4. Politiques de concurrence

La mise en concurrence des acteurs privés mais aussi publics est, depuis les années 1980, un élément central des politiques économiques, au niveau européen comme au niveau national. Si la concurrence et la régulation font désormais l’objet d’une riche littérature en économie et en droit et commencent à être étudiées par la science politique, jusqu'ici plutôt avec des approches socio-historiques, bien rares sont en revanche les travaux qui analysent les pratiques concrètes des acteurs publics ou privés pour mettre en œuvre la concurrence. À l’intersection de la science politique et de la sociologie économique, cette thématique vise à analyser les institutions et les acteurs des politiques de concurrence, les métiers du contrôle, les savoirs mobilisés par les acteurs, ou encore les stratégies de négociation des acteurs privés. Elle vise en creux à comprendre les relations entre l’État et le monde économique.

Cette thématique s'inscrit dans l'axe 3 du laboratoire.

Contact : Thomas Lépinay (thomas.lepinay@univ-lille.fr)

5. Mobilisations et contre-mobilisations autour des droits des personnes trans

Si la manière dont l’État construit les identités sexuelles commence aujourd’hui à être défrichée par la recherche en sciences sociales, les mobilisations et contre-mobilisations autour des droits des personnes trans restent encore peu étudiées. À travers cette thématique, il s’agirait d’analyser la manière dont les mouvements en faveur de la reconnaissance des droits trans et les groupes qui y sont opposés interagissent au sein de l'espace public, notamment à travers les médias, les institutions politiques et les mobilisations sociales. En croisant sociologie politique, sociologie de l'action publique et études de genre, cette thématique permet d’étudier les trajectoires sociales des acteurs et actrices impliqué·es dans ces mouvements, les dynamiques d’engagement, les répertoires de mobilisation ou encore les stratégies discursives, à l’aune des politiques publiques en matière de genre.

Cette thématique s’inscrirait dans l’axe 2 du laboratoire.

Contact : Sandrine Lévêque et Thomas Lépinay (sandrine.leveque@sciencespo-lille.eu, thomas.lepinay@univ-lille.fr)

6. Les "pionnières" du féminisme : construire des figures intellectuelles des mouvements féministes en France, aux États Unis et en Grande Bretagne

Les féministes suffragistes et, plus tard, les féministes des années 1970 ont appuyé leur combat sur des figures "tutélaires" du mouvement qu'elles ont consacrées comme les "pionnières" de la pensée féministe. C'est le cas par exemple en Grande Bretagne de Marie Wollstonecraft, Marie Robinson ou Mary Hays, en France celles de Christine de Pisan ou Marie de Gournay. Il s'agit ici d'identifier et de comprendre les logiques qui permettent de construire a posteriori ce "proto-féminisme" et de montrer comment les écrits de ces autrices ont façonné les idées féministes. A la manière de l'histoire intellectuelle et de l'histoire sociale des idées politiques, il s'agira de saisir des procédures de célébration, de canonisation et de labellisation qui élèvent une autrice et son œuvre au rang de référence intellectuelle et militante. De là, cette thèse permettra de comprendre si les "grandes femmes" le deviennent de la même manière que les "grands hommes".

Cette thématique s’inscrirait dans l’axe 2 du laboratoire.

Contact : Sandrine Lévêque et Sidonie Verhaeghe (sandrine.leveque@sciencespo-lille.eu, sidonie.verhaeghe@univ-lille.fr)

7. Revisiter la sociologie des élites journalistiques françaises

Depuis la thèse de Rémy Rieffel publiée en 1985, aucune enquête ne s’est efforcée d'objectiver la morphologie et les évolutions des élites journalistiques françaises, du point de vue de leurs origines sociales, de leurs systèmes de valeur, de leurs conceptions du métier, de leur capacité à peser sur le devenir d’une activité qui a connu de profondes métamorphoses ces dernières décennies. De fait, l’intensité des reconfigurations médiatiques suscitées, d’une part par l’ouverture des marchés audiovisuels aux capitaux privés et, d’autre part, par la « révolution numérique » invite à questionner les incidences de ces processus socioéconomiques sur la structure même du champ journalistique, sur ses polarisations et sur les propriétés sociales de celles et ceux qui en occupent aujourd’hui des positions dominantes. Une telle recherche suppose d’interroger les conditions d’accès aux fonctions managériales et/ou éditoriales dans les entreprises médiatiques, les conflits qui opposent différentes fractions de l’espace professionnel et leurs porte-paroles respectifs, les frontières mouvantes entre le champ journalistique et ses champs adventices (animateurs, « influenceurs », « intellectuels », communicants),  ainsi que les principes de légitimité sur lesquels s’adosse aujourd’hui la reconnaissance, par les pairs, les publics et/ou les partenaires d’action, d’un statut distinctif dans l’univers journalistique. Les approches comparatives et/ou socio-historiques s’avèrent bien évidemment heuristiques tant elles peuvent permettre d’offrir des pistes explicatives aux variations, dans le temps et l’espace, des formes légitimes d’exercice du travail journalistique.

Cette thématique s’inscrit l’axe 2 du laboratoire.

Contact : nicolas.kaciaf@sciencespo-lille.eu
8. Sociologie des dirigeants des partis et de leur travail politique
Cette thématique s’inscrit l’axe 2 du laboratoire.

Contact : remi.lefebvre@univ-lille.fr
9. Désaffection à l’égard de la démocratie et procédures démocratiques innovantes

Le constat de la désaffection de la citoyenneté, en particulier chez les jeunes, à l’égard des outils “classiques” de la participation, à commencer par le vote, n’est plus à faire – si ce n’est pour souligner une tendance constante à l’aggravation. On ne compte plus les projets de recherche, dont beaucoup à financement européen, visant à élucider cette désaffection, à en mesurer les implications et à penser de possibles solutions. Cette thématique s’inscrit dans ce cadre et invite à des projets de thèse sur les formes et les raisons de la désaffection à l’égard de la démocratie représentative, les modèles alternatifs de gouvernance émergents et l’intérêt potentiel de procédures démocratiques innovantes, en particulier celles associant démocratie sortive (recrutement par tirage au sort, jury citoyens, mini-publics), démocratie participative (consultation et co-construction des politiques publiques) et démocratie directe (référendums, initiatives populaires, initiatives d’agenda). D’autres procédés visant à démocratiser l’élection, tels que la révocation populaire ou les primaires, pourront également être étudiés. Le recours à une méthodologie de type AQQC (analyse quali-qualitative comparée) sera encouragé, sans toutefois exclure d’autres méthodes.

Cette thématique s’insère dans l’axe 2 du laboratoire.

Contact : Laurence Morel (laurence.morel@univ-lille.fr)

Thématiques du CRDP – ULR 4487
Sujet cofinancé par la Région Hauts-de-France : 

· Le droit d’amendement. Etude de droit comparé, dir. Jean-Philippe DEROSIER (jean-philippe.derosier@univ-lille.fr)
Axes transversaux (contact : Roula Fayad roula.fayad@univ-lille.fr ) :
Santé, vulnérabilités, biomédecine et environnement 
Espaces normatifs européens et internationaux
Dynamique(s) de la justice
Nouvelles collaborations économiques

Axes disciplinaires (contact : Roula Fayad roula.fayad@univ-lille.fr  ) :

Droit public : 
Office du juge administratif, action(s) publique(s) et catégories juridiques 
Droit de l'Union européenne, droit international public 
Nouveaux espaces et temporalités constitutionnels 
Défense et sécurité 
Finances et comptabilité publiques 

Droit privé :
Théorie du droit - Droit et littérature - Droit, sémiotique et linguistique
Droit des obligations

Droit de la défaillance économique 
Droit social - libertés et droits fondamentaux en droit social, discriminations en droit du travail, prévention et réparation des risques professionnels, le droit du travail au service de l'activité économique
Propriété intellectuelle
Droit des affaires 
Droit des personnes et de la famille
Droit pénal

Thématiques du Centre d’Histoire Judiciaire (UMR 8025
Les sujets de thèse doivent se rattacher aux axes / thématiques de recherche du CHJ

1. Normes et pratiques sociales : histoire du droit social et histoire du droit du travail

Contact : farid.lekeal@univ-lille.fr
2. Normes et pratiques institutionnelles et procédurales : histoire des institutions et du droit ; histoire des professions judiciaires ; histoire de la magistrature ; iconologie judiciaire ; expertise judiciaire

Contact : serge.dauchy@univ-lille.fr
Contact pour l’expertise judiciaire : damien.charabidze@univ-lille.fr
3. Normes et pratiques commerciales : histoire du droit commercial ; histoire du droit des affaires ; institutions commerciales ; commerce maritime et colonial

Contacts : victor.simon@univ-lille.fr
4. Normes et pratiques pénales et pénitentiaires : histoire du droit criminel et de la procédure pénale ; institutions pénitentiaires ; peines et preuves

Contact : louis.de-carbonnieres@univ-lille.fr
5. Histoire du droit international et histoire du droit comparé

Contact : dante.fedele@univ-lille.fr
6. Histoire de la doctrine juridique ; histoire de la culture juridique, histoire des transplantations juridiques, histoire du droit colonial.

Contact : serge.dauchy@univ-lille.fr
7. Histoire du droit romain, des institutions de l’Antiquité, du droit byzantin ; réception et persistance du droit romain


Contact : elena.giannozzi@univ-lille.fr
Pour plus de renseignements : https://chj-cnrs.univ-lille.fr/le-laboratoire/ 
Liste des unités de recherche concernées
- Centre d'études et de recherches administratives, politique et sociales (Université de Lille-CNRS, CERAPS, UMR n° 8026, dir. Anne-Cécile Douillet) : 
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anne-cecile.douillet@univ-lille.fr
- Centre d'histoire judiciaire (Université de Lille-CNRS, CHJ, UMR n° 8025, dir. Serge Dauchy) : 
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serge.dauchy@univ-lille.fr
- Centre de recherches Droit et Perspectives du Droit (Université de Lille, CRD&P, codir. Pr. Emmanuel Cartier et Pr. Sandrine Chassagnard-Pinet) :   
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  emmanuel.cartier@univ-lille.fr et veronique.bourgninaud@univ-lille.fr 
- Lille University ManageMENt Lab (Université de Lille, LUMEN, dir. Pr. Benoit Demil)  : 
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benoit.demil@univ-lille.fr 
Procédure d’attribution des contrats doctoraux de l'école doctorale des sciences

juridiques, politiques et de gestion, n°74

Créé par le décret n° 2009-464 du 23 avril 2009, le contrat doctoral est un contrat de travail de trois ans permettant au doctorant recruté de réaliser sa thèse dans les meilleures conditions. Il est aujourd’hui inscrit dans le code de la recherche (art. D 412-1 et s.).

L’attribution des contrats doctoraux est organisée chaque année par l'école doctorale. L'université de Lille décide du nombre de contrats doctoraux alloués chaque année pour l'école doctorale des sciences juridiques, politiques et de gestion.

Les dossiers, épreuves et jurys sont les mêmes, quel que soit le support de financement.

Les candidats à un contrat doctoral sur financement extérieur sont soumis à la même procédure : le concours comporte un examen du dossier et une audition.

Calendrier :
Les candidats doivent respecter le calendrier validé par le Conseil de l’école doctorale précisant les dates pour :

• Le dépôt des dossiers de candidature.

• La date d’examen de dossiers 

• Les auditions

Les dates sont affichées sur le site internet de l’école doctorale et précisées sur le dossier de

candidature. Le non-respect de ce calendrier entraînera automatiquement l'irrecevabilité de la demande.

Conditions pour candidater

Les candidats aux contrats doctoraux doivent être titulaires d'un Master 2 ou équivalent

(équivalence validée par le conseil de l'école doctorale) et avoir rédigé et soutenu un mémoire de recherche avant la date fixée pour le dépôt des dossiers. Le mémoire devra avoir obtenu la note minimale de 15/20.

L’évaluation du mémoire devra faire l’objet d’une appréciation suffisamment précise permettant aux membres du jury d’admissibilité d’en apprécier les qualités.

Le jury demeurera particulièrement attentif au parcours universitaire de l’étudiant.

Les doctorants inscrits en 1re année de thèse peuvent candidater (sauf si le support de financement est un support régional).

Les candidats doivent présenter un projet de thèse s’inscrivant dans l'une des thématiques définies dans l'appel à candidatures. A cette fin, ils doivent prendre contact avec le responsable scientifique concerné, dont les coordonnées figurent dans l'appel à candidature.

Un directeur de thèse ne peut pas présenter plus de 2 candidats par an. Au-delà, aucun dossier ne sera examiné. Les directeurs de laboratoire sont les garants du respect de cette condition.

Modalités de candidature :
Les candidats doivent déposer le dossier de candidature à l'école doctorale à la date requise. Il doit être complété, accompagné des pièces demandées et signé par le candidat, son directeur de thèse (et éventuellement le co-directeur de la thèse) et son directeur de laboratoire. Si le directeur de laboratoire est pressenti comme directeur de thèse, le directeur-adjoint du laboratoire, le directeur d’équipe, le responsable de l’axe scientifique ou son représentant signe en lieu et place du directeur de laboratoire.

Tout dossier incomplet sera irrecevable.

Examen des dossiers : 

Les dossiers sont examinés par le conseil de l’école doctorale, hors la présence de doctorants. 

L’examen des dossiers permet de veiller au respect des critères suivants (liste non exhaustive) : parcours de l'étudiant et résultats obtenus, lettre de motivation, projet de thèse, avis « motivé » des directeurs de thèse et de laboratoire quant à la pertinence du sujet de thèse proposé et son adéquation avec l’appel à candidatures mais également quant aux capacités du candidat à mener son projet à terme dans les délais requis.

A l’issue de cet examen, certains dossiers pourront être écartés et d’autres retenus pour une audition.

Les auditions : 
Les candidats retenus sont auditionnés par le conseil de l’école doctorale. 

Y participent la direction de l'école doctorale (qui préside le jury), les directeurs de laboratoires ou leur représentant (1 par laboratoire) et les 4 membres extérieurs du Conseil scientifique et pédagogique de l'école doctorale ou leur représentant.

Est également présente lors de l’audition la coordonnatrice de l'école doctorale qui participe au jury en qualité de rapporteur.

Les directeurs de laboratoire qui ont des candidats sous leur direction ne peuvent pas participer aux auditions et se font représenter.

Chaque candidat doit se présenter au moins vingt minutes avant l'heure de passage prévue. Chaque audition dure 15 à 20 minutes. Le candidat expose son projet de thèse et la méthodologie employée. Le candidat répond ensuite aux questions du jury.

Les auditions sont publiques. Le candidat est évalué au regard de son dossier et de sa soutenance sur les critères suivants : qualité du dossier scientifique, faisabilité, positionnement du sujet dans la discipline, positionnement du sujet dans les axes de recherche du laboratoire.

A l’issue des auditions, un classement est établi par ordre de mérite. Le jury établit une liste principale et une liste complémentaire.
Résultats :

Le classement sur liste principale et sur liste complémentaire sera communiqué aux candidats. L’attribution définitive du contrat doctoral est soumise à la validation du master avec une moyenne minimale de 14/20. La signature du contrat doctoral ne peut avoir lieu avant l’établissement et la transmission à l’école doctorale du relevé de notes définitif de master et de l’inscription administrative en doctorat.

Pour le conseil l'ED SJPG

Pr. Gaël Chantepie

Directeur
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